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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des femmes diplômées des universités (FCFDU)
	Nom: 
	rec1: Établir, en collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux de même que les administrations municipales, un programme national universel de garderies éducatives abordable, accessible et réglementé.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Militaire, sécurité publique et sécurité]
	Dropdowntopic1: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic3: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown2: [1 an]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Réaffecter à un programme universel de garderies les 2,5 milliards de dollars environ dépensés tous les ans dans le cadre de la Prestation universelle pour la garde d'enfants (PUGE). Il ne serait pas nécessaire de consacrer d'autres fonds au programme en raison de la relance économique engendrée (p. ex., accroissement du revenu familial disponible et création d'emplois); hausse évaluée à 2,30 $ du PIB pour chaque dollar dépensé.
	rec3: Un programme national de garderies éducatives serait particulièrement profitable pour les femmes et les familles, plus précisément les foyers monoparentaux et à faible revenu, en stimulant la participation au sein du marché du travail, en accroissant le revenu familial disponible et en favorisant la création d'emplois dans un secteur qui embauche surtout des femmes. Un accès à des services de garderies éducatives réglementées serait également profitable pour les enfants au Canada, en répondant à leurs besoins en matière de développement et d'apprentissage.
	rec4: La recommandation serait aussi bénéfique pour la société dans son ensemble, en favorisant la croissance économique, une participation accrue au sein du marché du travail, la création d'emplois et en aidant à accroître les taux de fécondité pour compenser le vieillissement et la faible croissance de la population. Dans les pays où il est difficile pour les femmes de travailler et d'élever des enfants en même temps, les taux de fécondité et d'emploi ont tendance à être faibles; il est essentiel d'améliorer l'accès aux garderies, d'autant plus que le Canada est en retard sur d'autres pays membres de l'OCDE au chapitre des dépenses consacrées aux garderies.
	rec5: En collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, des représentants autochtones et la société civile, élaborer et mettre en œuvre un plan d'action national détaillé, coordonné et doté de ressources suffisantes pour lutter contre la violence faite aux femmes et aux filles. Le plan d'action devrait viser à prévenir la violence fondée sur le sexe sous toutes ses formes et à y réagir, en mettant particulièrement l'accent sur celles qui sont le plus affectées à cet égard, notamment les femmes autochtones, les femmes handicapées et les jeunes femmes et filles âgées de moins de 24 ans.
	rec6: Selon Justice Canada, les coûts en matière de soins de santé, de justice pénale et de services sociaux de même que les coûts économiques liés à la violence conjugale sont évalués à 1,9 milliard de dollars par année. De plus, les coûts liés aux agressions sexuelles s'élèvent, selon les calculs, à au moins 500 millions de dollars par année. Un plan d'action visant à prévenir ces formes de violence permettra de réduire ces coûts.
	rec7: Des efforts concertés en vue de prévenir la violence faite aux femmes et aux filles, et de fournir une aide étendue aux victimes (p. ex., des services en matière de soins liés à la sexualité, la santé génésique et la santé mentale) profiteraient directement à celles qui sont victimes de violence ou qui risquent de l'être au cours de leur vie. Selon l'Organisation mondiale de la Santé, 1 femme sur 4 sera victime de violence dans sa vie. Au cours des 5 dernières années, par exemple, 1,9 million de femmes et de filles ont signalé un incident d'agression sexuelle ou de violence conjugale. Au-delà d'un demi million d'enfants sont témoins de violence conjugale; cela leur serait également profitable.
	rec8: Un plan d'action national détaillé et coordonné visant à réduire le degré de violence atténuerait aussi considérablement la douleur et la souffrance des femmes et des filles susceptibles d'être victimes de violence, tout en réduisant les coûts économiques directs (c.-à-d. les soins de santé, les pertes de productivité, les pertes liées aux études, ainsi que les services de police et de justice pénale).
	rec9: Investir dans la sécurité d'emploi, l'équité en matière d'emploi et l'équité salariale des femmes :
- Appuyer les secteurs où les femmes sont prédominantes et ceux où elles sont traitées de façon équitable dans le cadre de leur emploi;
- Financer de manière adéquate le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi afin d'assurer son application;
- Appuyer la création d'entreprises par des femmes;
- Travailler avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, et les associations du commerce, du travail et de l'industrie, en vue d'élaborer une stratégie nationale visant à favoriser le recrutement et le maintien en poste de femmes dans des métiers spécialisés et d'autres emplois où elles sont sous-représentées (p. ex., les sciences, le génie);
- Mettre en œuvre les recommandations du groupe de travail sur l'équité salariale formulées en 2004.

	rec10: L'OCDE a mentionné que la participation des femmes au travail rémunéré avait largement contribué, au cours des dix dernières années, à la croissance des revenus réels par habitant au Canada. Cependant, il existe toujours des écarts au chapitre de l'emploi; le taux d'emploi chez les femmes est moins élevé que chez les hommes, et les femmes sont plus susceptibles d'occuper un emploi précaire à temps partiel. Dans une analyse récente sur les pays développés, on a conclu que si l'on comblait l'écart entre la proportion des femmes et des hommes qui occupent un emploi, on pourrait accroître le PIB de 9 % à 16 % au cours des vingt prochaines années. Les fonds investis dans la sécurité d'emploi et dans l'équité en matière d'emploi des femmes seraient vraisemblablement entièrement récupérés à long terme.
	rec11: La réduction des écarts en matière d'emploi et de rémunération entre les hommes et les femmes serait avant tout profitable aux femmes améliorant ainsi leur revenu ainsi que leur qualité de vie. L'élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie nationale afin de recruter et de maintenir en poste des femmes au sein d'industries à prédominance masculine, en s'efforçant d'éliminer des obstacles tels que la discrimination et le harcèlement, amélioreraient grandement le mieux-être des femmes qui travaillent actuellement dans ces secteurs ou qui y travailleront dans l'avenir. Le recrutement d'un plus grand nombre de femmes dans les métiers spécialisés et les secteurs correspondants permettrait aussi d'aider à remédier aux pénuries actuelles et prévues de  main-d’œuvre spécialisée.
	rec12: La croissance du PIB au Canada attribuable à la réduction de l'écart la proportion de femmes et d'hommes qui occupent des emplois serait profitable à la société dans l'ensemble.
	rec13: Les budgets ne sont pas établis sans distinction de sexe; ils peuvent soit contribuer à l'amélioration de l'égalité des femmes soit aggraver l'inégalité. L'élaboration de budgets qui tiennent compte des différences entre les sexes facilite non seulement l'atteinte d'une égalité pour les femmes, mais contribue aussi à l'amélioration de l'efficacité, de l'efficience, de la responsabilisation et de la transparence du gouvernement. 

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) et le Programme d'action de Beijing (PAB) invitent tous deux à « tenir compte de la spécificité des problèmes des femmes dans les décisions budgétaires sur les politiques et les programmes, ainsi que prévoir un financement suffisant pour les programmes visant spécifiquement à assurer l'égalité entre hommes et femmes » (PAB, art. 345). L’association des femmes des Nations Unies a aussi pressé les gouvernements à l'échelle mondiale de mettre en œuvre d'ici 2015 des initiatives budgétaires tenant compte de la question du genre.

Malgré la création par le gouvernement du Canada d'un outil appelé « Analyse comparative entre les sexes plus » (ACS+), il existe peu de preuves, voire aucune, que le gouvernement se sert de cet outil le moment venu de prendre des décisions relatives aux dépenses publiques ou de publier des rapports ou des évaluations sur ses plans d'action économique.

En 2009, la vérificatrice générale du Canada a procédé à la vérification de l'ACS dans neuf ministères. La vérification a révélé une mise en œuvre inégale de l'ACS et peu de preuve quant à son influence sur le processus décisionnel. Ce qui menace de se produire si le gouvernement ne tient pas compte de la question du genre au moment de l'élaboration de budgets peut être observé dans le cadre d'une analyse menée récemment par Kathleen Lahey, professeure à l'Université Queen's, selon laquelle les hommes sont les principaux bénéficiaires des 168 milliards de dollars de fonds de relance dépensés dans les projets d'infrastructures, les réductions de taux de TPS, les réductions d'impôts des entreprises, l'aide aux entreprises, les réductions d'impôt sur le revenu des particuliers et les changements à l'assurance-emploi. Cette analyse démontre clairement la nécessité d'examiner à nouveau les recommandations de 2008 du Comité permanent de la condition féminine énoncées dans le rapport intitulé Vers une budgétisation sensible à la sexospécificité : relever le défi de l'inégalité entre les sexes. Les preuves laissent entendre que la majeure partie des 27 recommandations énoncées dans le rapport n'ont pas été mises en œuvre. 

Nous encourageons donc le Comité des Finances à examiner toutes les recommandations présentées dans le cadre des présentes consultations pré-budgétaires et comment elles affecteront différemment les femmes et les hommes.
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